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SEANCE MOUVEMENTEE A LA CHAMBRE DES DEPUTES 
Vote de eonûânce au Ministère-

Déclaration Ministérielle 
Voici le texte do la déclaration ministé

rielle lue hier à la Chambre des députés par 
il.Waldeck-Kousseau,président du Conseil et 
au Sénat par M. Monis, ministre de la jus
tice : 

Messieurs, 
: La Chambre, en exprimant la réso

lution de ne soutenir qu 'un gouverne
ment décidé à défendre avec énergie 

< les inst i tut ions républicaines et as
surer l'ordre public , a nettement dé
fini la tâche qui s'impose au nouveau 
Cabinet. Il n'a d'autre ambition que 
de l 'accomplir. 

Il s'agit de maintenir intact le pa
trimoine commun. Nous avons pensé 
que les divisions de partis devaient 
s'effacer et que l'œuvre que nous al
lions entreprendre exigeait le con
cours de tous les républicains. 

Quand le bu t est précis et ne varie 
point avec les méthodes et avec les 
écoles, l'accord devient facile. Les 
controverses se taisent en présence 
d'un même devoir à remplir. 

Pour mettre fin à des agitations 
dirigées, sous des dehors faciles à 
percer, contre le régime que le suffra
ge universel a consacré et qui sera 
maintenu, il suffit d'exiger dans tous 
les services un concours fidèle. 

Le courage des responsabilités, telle 
doit être la première préoccupation du 
gouvernement qui se présente devant 
vous. 

Il ne dépendra pas de lui que la jus
tice n'accomplisse son œuvre dans la 
plénitude de sou indépendance. 
• Il est résolu à faire respecter tous 
Jes arrêts. 

Il ne sait pas distinguer entre ceux 
qui ont la redoutable mission de juger 
les hommes et,si le vœu du pays est 
avant tout écouté, c'est dans le silence 
et le respect que se prépareront ces 
décisions. 

t Au premier rang des intérêts les 
plus étroitement liés à la conservation 
et à l a dignité d'une nation, nous pla
çons ceux de l'armée,que la troisième 
République a reconstituée sur des 
hases si fortes et si larges qu'elle est 
i la fois l'expression mémo de la sécu
rité et l'orgueil de la France. 

Nous pensons avec ses chefs les 
plus il lustres et ses guides les plus 
sûrs que l'inviolable attachement a la 
discipline est la première et l 'essen
tielle garantie de sa propre grandeur. 

Nous entendons la défendre avec la 
même énergie et contre les at taques 
dont elle serait l'objet et contre les 
s'illicrtations qui sont la plus Immé
ritée des injures. 

Nous souhai tons avant t ou t e t eom-
me tous ceux qui se font de l 'unité 
morale de la France la condition wê-
iic ilu rôle civilisateur qui lui es tas-

signé.que l 'apaisement se fasse. 
il se produira promptement si eba-

> un, renonçant à se faire soi-même 
' justice, à préparer ou à dicter des sen

tences, s'incline devant la loi. 
Pour accomplir l'œuvre qui nous 

est dévolue et pour arrêter toutes les 
mesures qu'elle comporte, nous avons 
hesoin du concours du Parlement et 
de toute sa confiance. Il nous jugera 
sur nosart t 's , non sur nos promesses. 

C'est le mandat le plus large que 
nous sollicitons, c'est notre responsa
bilité la plus entière que nous enga
geons devant vous. 

Nous vous demandons de faire trêve 
aux discussions irri tantes et qui ser
vent mal les intérêts du pays et de 
voter les lois nécessaires au bon 
fonctionnement des services publics . 

Si nos efforts ne sont pas stériles, la 
République reprendra bientôi son œu
vre de progrès économique et social et 
nous croirons avoir rempli notre de
voir si nous avons de nouveau ouvert 
\p voie à une politique faite, à l'exclu
sion de tout ce qui a divisé les répu-
Micains, en faveur de tout ce qui peut 
les unir. , 

Messieurs les notables commerçants 
parisiens qui votent pour M. Georges 
Berry ou qui voteraient posr loi sll« ha
bitaient dans sa circonscription ne sont 
?as contents de la tournure que prend 

affaire Dreyfus. 
Ces messieurs sont réactionnaires, 

cela fait bien et donne nn certain vernis 
aristocratique, aussi, se sont-Ils déclares 

Eotir la culpabilité de Dreyfus. D'ailleurs, 
L. ont adopte i'avis <ie la Presse et d» la 

Patrie dont ils font leur lecture ordinaire 
e soir après dîner. 
La culpabilité de Dreyfus se répandait 

pour eux, comme pour les jésuites, sut 
tous les gens de sa race, dont la pluparr 
fout concurrence au commerce honnête 
tel que cefui des Georges Berrichons pa
risiens. 

Quand la trame jésuito-milltaîre s'est 
découverte, quand on a pu constater que 
Dreyfus était la victime d'un allreux 
crime judiciaire, quand ce qu'il v a de 
meilleur en France ont proclamé que 
celle-ci devait à son honneur de réparer 
une pareille honte, les notables com
merçants se sont bouché les yeux et les 
oreilles et se sont écriés ; c Les Dreyfu
sards sont des vendus, à bas les juifs et 
les traitres I » 

Aujourd'hui il faut bien le reconnaître, 
Dreyfus est innocent; les gens qui ont 
monté cette ignoble affaire le savaient,ce 
sont des misérables. 

La réaction qui les a soutenu et qui les 
soutient encore s'est déshonnorée. 

Celto-ci» bien pensé faire un coup de 
force pour imposer le crime judiciaire 
au pays qui a proclamé les Droits de 
l'Homme et du Citoyen, mais jusqu'ici le 
cœur lui a manqué ; du reste, les explo
sions d'indignation populaire qui écla
tent de toute part dans le pnys sont bien 
faits pour arrêter les soldats lactleux au 
seuil de la révolte. 

Alors les notables commerçants de Pa
ris et d'ailleurs, lèvent les yeux au ciel 
et disent d'une voix mélancolique : t Ah 
cette affaire Dreyfus, comme elle empê
che le commerce d'aller 1 » 

Les cafetiers, les restaurateurs, les 
blmbeloliers, les épiciers, les liquoristes, 
lss marchands d'objets de piété, de nou
veautés, de modes, les tailleurs, les mar
chands de chaussures, etc. etc., ressem
blent à des saules pleureurs quand ils 
parlent de la situation politique et de 
celle du commerce. 

Ce sont les coiffeurs qui se plaignent 
le plus haut comme si l'affaire Dreyfus, 
avait produit nous ne savons quel stéri
lité du menton ou du cuir clievelu, 
comme si les nationalistes s'étaient arra
ché de désespoir, la barbe et les cheveux 
aullen d'aller les faire tondre. 

D'ailleurs, il faut le reconnaître, les 
affaires vont ou ne vont pas d'une façon 
toute mystique suivant si le gouverne
ment donne des satisfactions à l'esprit 
rétrograde des commerçants de détail on 
semble avoir des complaisances cou
pables envers ces affreux socialistes qui 
ne craignent pas de vider par leur récri
minations la surface de la paix bour
geoise. 

L'affaire nreyfus , prenait une tour
nure telle qu'on pouvait espérer avoir 
enfin le gouvernement qui mène notre 
bourgeoisie parisienne. Gouvernement 
honnête de ces excellents jésuites, qui 
savqut donner de le religion aux ouvriers 
aux paysans et aux domestiques, pour 
leur apprendre à respecter leurs maitres 
et à travailler pour eux sans jamais ré
clamer (l'augmentation i Gouvernement 
glorieux de ces héro/qaea soldats qui 
mettraient rapidemeut à la raison tous 
les gens qui inspirent de si pernicieu
ses idées d'émancipation aux travail
leurs. 

Les aflaires allaient donc commencer 
à aller quand voila jésuites et soudards 
confondus, obligés de menacer le pays 
d'un coup d'Etat qu'ils n'osent pas faire. 

Aussi les affaires ne vont plus, mais 
plus du tout. 

Me-sieurs les notables commerçants 
de détail Parisiens, nous permettront 
dsaleur faire remarquer qu'ils vont avoir 
Vannée prochaine l'Exposition Univer
selle qui est faite exclusivement pour 
eux. 

Le clan de cette exhibition sera le 
Sacré-Cœur de Montmartre et déjà la 
Savoyarde convie de sa voix sonore, tous 
les lins dévots de province à venir ache
ter chez les comnierçaas parisiens ces 
mille hochets qui ne servent à rien du 
tout. 

Aux bons provinciaux vont s'ajouter 
les étrangers qui viendront de tous les 
coins du «lobe apporter leur argent aux 
restaurateurs, aux maitres d'hôtel, aux 
propriétaires de cafés, aux bazardiers, 
aux marchands de scapulaires et autres 
cri-cris catholiques, aussi aux courtisa
nes de Paris. 

Il nous semble que dans de pareilles 
conditions il faut vraiment que les no
tables commerçants de Paris aient un 
fier toupet pour se plaindre que la 
République nuise à leurs affaires. 

Au bénéfice de qui donc se font ces 
expositions si coûteuses pour notre pays 
si ce n'est au leur? 

Ces messieurs sont à la fois réaction
naires et nationalistes ; s'ils ne sont pas 
dévots, c'est qu'ils laissent la religion à 
leurs domestiqués. Ils sont pleins de dé
dain pour les provinciaux qu'ils appel
lent les gens de la campagne seraient-ils 
de Lyon ou de Lille, et pleins de haine 
pour les étrangers qu'il3 ne se font pas 
faute de plumer le plus qu'ils peuvent. 

Ce sont là des sentiments élevés et un 
joli état d'esprit à la veille de l'exposition 
universelle. 

En se rangeant du parti des fous qui 
clament la France aux Français et osent 
A l'aurore du vingtième siècle réclamer 
l'expulsion des étrangers, ils donnent la 

mesure de leur élévation morale. Nous 
verrons l'an prochain, s'ils ont l'inten
tion de se prêter à une vaste tu-Barthé-
lemy de Bclgijs, d'Anglais, d'Allemands, 
d'Italiens, d'Autrichiens, de Japonais, 
d'Américains que la France a convié 
dans sa capitale. 

En attendant, qu'ils se taisent pour 
leur honneur et qu'ils restent confits 
dans leur outrecuidance, leur égoïsme et 
leur cupidité. 

La grande démocratie pensante et la
borieuse Parisienne, cstitinuer.i les tra
ditions généreuses de notre France et ne 
se laissera p is mener par cette caïie 
vaniteuse et racornie qui veut liprcr 
noir.' grand et noble Paris aux vendeurs 
duTempleduSacré-Cuiui'de Montmartre: 

Ch. BKUNELLIEHE. 

LA DISGRACE DU GÉNÉRAL ROGET 
Nous avons annonce hier que le géOérml 

Rogel, commandant la 2e brigade d înlante-
à Paris, avait été envoyé à Bellort. 

Voici lapremièrp mesure prise contre ce 
général tout puissant en ces derniers mois 
rue Saint-Dominique, arue damnée de Ca-
vaignac qui en avait l'ait son chef de cabi
net, organisateur de la résistance opiniâtre 
des criminels et des faussaires contre lajus-
tice et contre le droit, avocat audacieux des 
coupables a la barro de la Cour de cassation 
pendant l'enquête de la chambre criminelle 
l'iiommc que M. Dcroulèdc avait jugé digne 
d'être son complice dans un coup de main 
contre la République, el qui, s'il n osa point 
mai cher avec le grotesque conspirateur de la 
caserne de Kcuillir. montra du moins à ce
lui-ci. tant dans 1 équipée que dans le pro
cès en Cour d assises UJO sympathie non dis
simulée. 

Le général Uoget a tenté de se rebelle; 
coutie la disgrâce qui le frappe, dans une 
entrevue c;u'i« a demandée au ministre de lu 
guerre. 

Mais, dès les premiers aaota. an ton très 
sec du gênerai «le Gallliret, il a vu qu il n'y 
avait qu'a s'incliner et ce phraseur de salon 
a voulu masquer sou dépit dans une période 
sonore : 

— c'est bien, monsieur le ministre, a-l-ii 
dit, j'obéirai parce qi.o vous m envoyez dans 
une garnison de l'Es! cl dans un poste de 
lronliero où il y a honneur a servir... 

Mais le général de i.aJliilet ne le laissa pas 
continuer. 

— i outt .obéirez, monsieur, lut dit-tl, parce 
M *w("i outre, ht je ruiu prie Ue rejoin

dre cotre commandement dans le délai de ri-
a-ear. 

Puis, il le congédia. 

Service obligatoire... pour les pauvres 
On sait qu'en vue de relever le niveau pro 

fessionnel dans les industries d art, la loi ei.r 
le recrutement accorde la dispense aux s u -
vriers a'ort, a condition qu'ils exercent leur 
métier jusqu'à 1 âge de vingt-six ans. ils doi
vent à cet etlet tournir, ciiaque année, un 
c« rtilleat constatant leur situation profes
sionnelle. 

Ainsi la loi des onwritn, c'est-à-dire de ceux 
qui manient 1 outil, et non des contremaîtres 
et des patrons. Et eortains présidents des ju
rys départementaux, iuterprétant de mé.ne 
lé texte législatif, refusèrent ces dernière-, 
années le certificat réglementaire à de jeunes 
ouvriers d'art qui étaient devenus contre
maîtres, surveillants et mime patrons. 

Or, le Conseil d'Etat, saisi de la question, 
a estime que le législateur capitaliste n'a
vait pu, en accordant la dispense aux ou
vriers d'art, avoir un seul instant l'idée de 
favoriser les ouvriers proprement dits. Il a 
donc décidé que les ouvriers d'ar'., peuvent, 
sans perdre leurs droits a la dispense, occu
per des emplois de contremaîtres, de direc
teurs d'ateliers ou travailler à leur compto, 
à la seule condition que les travaux dont ils 
auront la surveillance ou qu'ils entrepren
dront chez eux soient réellement des travaux 
d'art. 

Voila qui va faire plaisir aux jeunes gom-
meux. Avec quelques billets de banque, ils 
pourront ouvrir ues ateliers d'art.,, fantai
siste., et de la sorte, ils c couperont aux ma
nœuvre s.» 

El ces gens se plaignent de la République. 

<§ChQ2 & $317211 SI 

__ qui n 
Elle a i 

Ce syndicat 

La police lie New-York vient de faire une découverte 
qui ne manque pas d'originalité. 

main sur un syndicat de mendiant?, mais 
, fonctionnant suivant 1rs principes les 
t les plus perfectionnés du genre, 
ait tellement florissant qu'il avait récem-

.Bro'.vlyn un immeuMe magnifique, au prix 
de 25,000 Iran-;s par an. La étaient rassemblée les fonds 
sociaux, à savoir 3,000 béquilles, 1,M6 crochets, 4,000 
bras et jambeâ «Ae bois, U.OOU êcriteaux destinés a apitoyer 
les passants et contant les infortunes de ceux qui en 
étaient porteurs 

Voici comment fonctionnait le syndicat ; chaque ma
tin, les adhérents se présentaient au siège social ; on 
leur d-1-livrait les instrumeu.s de travail moyennant un 
très légère rétribution, an franc les béquilles, vingt-cinq 
centimes seulement les êcriteaux. 

En échange, on leur remettait les lit _ 
charitables, on leur donnait des indications i 
droits les plus fréquentes, on laur versait des secours < 

: ils participaient aux bénéfices de la 

dendes extravagants. Le vréside 
vene un quasi-millionnaire, et c'est a 
soir, on l,a arrêté dans la loge d'avant-scène, dont il lai-

tueurs â une étoile du demi-modde. aux épau-
lissrtantes de diamants, 
actuelle, le syndicat est dissous 

nd, sans doute, qu'u : législation 
plus libérale lui rouvre les portes. 

* • 
tfourstLSa A LA JIAIN 

A i Baloe. 
Madame à son mari en parcourant la i 

— Je serais bien heureuse d'avoir marnai 
... Et toi ? 
Le mari, entre ses dents : 
— Oh I si seulement elle était en terre J 

NOS DEPECHES 

AVANT LA SEANCE 
Les groupes 

Parc-:, 26juin. — Le Groupe radical MMtfaMMf 
a décide de voter un ordre du jour portant 
approbation des actes et déclarations du 
cabinet. 

M. Doumergue a été chargé de faire une 
déclaration avant le scrulin pour expliquer 
l'altitude du'groupe. 

l. « Uauciic démocratique a décidé de donner 
son concours au cabinet. 

Avant le scrutin, M. de la Porte, président 
du groupe, lira une déclaration pour expli
quer cette décision. 

Le groupe progressiste est actuellement en 
dislocation. L ne lraction, composée de 
membres comme MM. Jonnart, ue Monle-
bello, Henri Blanc, etc., a fait scission de
puis longtemps. 

La partie restée agglomenie s'est réunie ce 
matin, sous la présidence de M. Me.ine, et a 
décidé de vour contre le cabinet. 

La plupart des dissidents voteront pour le 
cabinet : quelques-uas s'abstiendront 

L ' i n t e r p e l l a t i o n Cassagnac 
La droite, réunie avant la séaneo, a com

muniqué a la Dresse la note suivante : 
« Les député* de la droite, ne *"^nlant pas 

que l'on puisse imputera l'interveui on d'un 
des leurs le proupcinenl d'une majorité au
tour du cabinet actuel, demandent liislam-
.nenl à M de «lassagnac d.- retirer son inter
pellation. 

» M. de i.assagnac. par esprit de discipline 
a déféré â la demanda de ses collègue». 

» Cette tisois.oa. bien entendu, n empêche 
pas la droite de conserversa liberté d'action, 
suivant les incidents de la séance. > 

M. Paul de.Cassagnqc, a la suite de celte 
décision, a adresse au président de la Cham
bre la lettre suivante : 

« Déférant aux désirs de mes amis de la 
droite, qui ne veulent pas qu'on puisse 
imputer a mon Intervention le groupement 
d'une majorité autour du cabinet, je retire 
mon interpellation, et je 'vous prie d'agréer, 
monsieur le président, l'expression de me 
sentiments les plus distingu s i. 

DA>S 1/ÏS COLLOIUS 
Dès la première heure les couloirs son 

envahis el ce sont les discussion» les plus 
passionnées entre partisans et amis du mi-
nisti re, sur 1 issue de la grande bataille qui 
va s'engager. . . -

Le groupe socialiste forme par les blan-
quistes a décidé qu'en aucune fa«,on il ue 
pouvait voter pour le ministère. Ses mem
bres-s'abstiendront ou lout.oer contre sui
vant la marche du débat el les déclarations 
de M. WaldeCK-itousscau. 

Ferroul au nom des déput s du parti ou
vrier et Vaillant au no:n des blanquistes 
porteront à la tribude une déclaration cx-
pliquanl leur attitude et cille de 1, urs arn.s. 

M de Cassagnac comme nous ie disons 
plus haut renonce a interpeller. Je ne veux 
pas dit-il que les ««J toupies ho'.'~" 
indécises maintenant paissent v 
qu'elles ont voté pour le cabiuet n 
pas voter avec moi. 

Mais je me réserve cependant le droit d in
tervenir si Ion m'y force. Je n'interpelle pas 
parce que je ne veux pas accrocher le grelot. 

Les Groupes de l'Union progressiste, de la 
gauche démocratique et de la gauche ra<H 

Dans la tribune diplomatique, on voit la 
plupart des ambassadeurs. Dans les autres 
tribunes les dames domineot et on n'aperçoit 
de tous cotés que d'élégantes toil"t'.es. 

On remarque la présence de Mme Desclia-
cel, mère du président de la Chambre ; de 
Urnes liartliou, de Mun, etc. 

La foule des députés suit M. Deschanel 
dans la salle. 

ENTRÉE DES MINISTRES 
A 2 11. 5, M. Waldeck-Bousseau, Drésident 

du ; onseil, arrive dans la salle ayant a sa 
droite M. Delcasséel, à sa gauche, M. de La-
nessan. 

Le président du Conseil va s'asseoir aus
sitôt au banc des ministres. Millerand prend 
place à e.ijté de Delcassé. 

Derrière, viennent se placer le général de 
Gailifet, MM. Caillaux, Desroix, Pierre Bau-
din. 

Toutes les lorgnelles sont aussitôt braquées 
vers les nouveaux ministres. 

hollandaises 
d . r e 

ne voulant 

cale on décide de présenterun ordre du jour 
de conllance reproduisant les termes de l'or
dre du jour du 12 juin, «mi amena la chute 
du cabinet Dupuy en y introduisant la con
llance. 

Mais cet ordro du jour peut encore être 
modifié selon les présidents de séance. 

Ouclques-uns des membres de ces groupes, 
notamment MM.Mesureur.Pelletan, s'abslien-
dront. . , , 

M. Pelleian fera unedeclaration au nom de 
ses amis : 

Au Memreur Decker David, dans laquelle 
il dira que s'il ne pout mêler son vote à celui 
des nationalistes, il n'entend pas non plus le 
donner â un cabinet qui contient un mot*stic 
dont le nom constitue «*n provocation. 

Beaucoup d'abstonlion sont donc à prévoir. 
Marcel Sernbat, du nouveau groupe révo

lutionnaire, s'étonne que des mesures plus 
énergiques n'aient pas été prises contre cer
tains chefs de 1 armée, notamment contre lo 
général Zurlinden que l'on aurait dû, pour 
fe moins révoquer de sa fonction de gouver
neur militaire de Paris. 

M. Pierre Merlou, vice-président du groupe 
radic3l-soeialiste, déclare qu'il approuverallo 
gouvernement el votera au besoin Tordre du 
jour de confiance si l'ordre du jour d appro
bation ne suffit pas au ministère. 

Les [.républicains en général, expriment 
l'espoir que la Déclaration ministérielle 
rera très nette, et que lo gouvernement se 
montrera prêt à prendre les mesures energi-

ae personne». - bues que font prévoir ses premiers actes 
, sur les en?J L'animation augmente à chaque instant 

dans les couloirs. 
Depuis longtemps; on n'avait pas vu pa

reille affluence ; des discussions s'engagent 
dans tous les groupes ; on ne parle que des 
chances plus ou moins probables du cabi-

Lea partisans du ministère, s'accordent a 
lui accorder 30 voix de majorité. 

Les adversaires comptent à peu près le 
même chifBre contre lui. 

DANS LA SALLE 
A deux heures précises, M. Deschanel fait 

son entrée dans fa salle des séances. 
La garde républicaine forment la haie, los 

tambours battent aux champs. 
Les tribunes regorgent de monde. Les tri

bunes des sénateurs sont au grand complet 
et dans celle des anciens députés, on remar
que un vieillard qui était député... sous l'em
pire. 

LA SÉANCE 
Un Incident 

A 3 heures 15, M. Dciehaael déclare la 
séance ouverte. 

Aussitôt, des députés socialistes 82 lèvent 
et crient en chieui • Vive la Commune I 

Cet incident produitunc vive émoliondans 
la salle. 

— Vive la commune 1 répètent les socialis
tes. 
luis, montrant du doigt le général do Gal-

liilet, ils s'écrient : Assassin I Assassin! 
M. lumiarl. — Failes venir le bourreau ! 
Ce député est rappelé i l'ordre avec ins

cription au procès-verbal, 

La Datation LMfriie 
m. 0«-*«-!«»n«-i donne la parole au préaident 

du Conseil, pour la leeturc delà déclarait m 
ministérielle, dont nous publions le texte 
complet en bte du journal. 

Mais, pendant plusieurs minutes, le brait 
continue et plusieurs membres du rentre, 
notamment M. Julien Goujon applaudissent 
lae socialistes q ii crient : t Vive la Com
mune ! > 

B n l l S M. W n l d e o k - R o u a a p s a i a p e u t p a r l e r , 
mms dés les premiers mois, quand il dit que 
le cabinet veut défendre avec énergie, M. 
C b s l - l r a Hi -rnar i l 1 l i l l e r r o m pi Cil C r i a n t : 
c les intérêts d'Eiffel • (Applaudissements a 
droite et au centre. 

Le président lu Conseil continue sa lec
ture sans s'émouvoir ; il est très muitre de 
lui. 

«t Quand le but est précis et qu'il ne varie 
point avec les mét'iootes ou avec les écoles, 
dit-il, laccord devienl facile: les controver
ses se taisent en présence d'un même devoir 

' a remplir. « llruil à l'extrême ga îcnc . 
| / r i n r i prononce des paroles qui se per

dent dans le bruit. 
M. I* Prnideni. — Monsieur Zévaès. vous 

avez do,à donne plusieurs l'ois le signal du 
tumulie. Exclamation» sur divers bancs à 
l'extrême gauche . 

y.rvaê*. ce nVst pas donner le eignal du 
! tumulte que dVxprimer ses sentiments, et je 
| continuerai. 

M. l.«s Président Je vous rnnpelie a l'ordre. 
i n. t.r i'i-.-«;d<-ni du iou«i-ii. c Mettre fin a 
! des agitations dirigées, sous des dehors f«-
I ciles a percer contre le régime que le suf-
; frac* universel a consacre et «|U il saura 

maintenir i i nés bi« n : tr s bien .' a gauche)} 
^ exiger dans lu.,s les services un concours 

uûele .Applaudissements à l'extrême gauche 
et a gau. 6e. : le courage des responsabili
tés (Nouveaux applaudissements.) : ulle 
doit eire la première préeecupatiea du Gou
vernement qui se présente devant vous. 

< li ne dépendra pas de lui que la justice 
n'accomplisse' sou œuvre dm.; la plénitude 
de son indépendance., (Applaudissi menti a 
l'extrême gauehe et a gauche . 

M. Liuie*.— Gros malin. Aires a droite). 
!• . le |ir<'Nldenf.— Je vousrappelle à l'ordre. 
M. le iircsidrnt du eonaril. t 11 est réso

lu à l'aire respecter tous les arrêts. (Applau
dissements a l'exliôrne gae.ctio et a gauche.) 
Il ne sait pas distinguer ciilro ceux qui ont 
la redoutable mission de ju^er les .hommes 
et, si lo vœu du pays est avant tout écoulé, 
c'est dans le silcacc et dans le respect «me 
se prépareront ses décisions. .Nouveaux ap-
plaud ssements sur les mêmes bancs'. 

c Au premier rang des intérêts los plus 
étroitement lies a la conservation et i la di
gnité d'une nation, nous plaçons ceux do 
l'armée, que la troisième Hi-publique a re
constituée sur des bases si fortes el si larges, 
qu'eue est a la fois l'cxpr. ssion même, la sé
curité et l'orgueil de la l'ranco < Vifs applau
dissements a l'extréme-gauclio et i gcuche. 
— Bruit prolongé qudroite'. 

M. le pr«é»«dcn«. — Toutes ces Interrup
tions n'ajoutent rien à la force des idées. 

m. le préoldent du Conseil. - - Nous pen
sons, avec ses chefs les plus illustres et ses 
guides les plus surs, que l'inviolable atta
chement à la discipline eslla première et l'es
sentielle garantie de sa propre grandeur. » 
(Applaudissements à gauche.y 

M. ciinro d'Urnano qui interrompt au 
milieu du bruit est rappelé à l'ordre. « 

M. lo Président du CooMeil, c Nous enten
dons la défendre avec la même énergie, et 
contre les attaques dont elle serait 1 objst 
et contre les sollicitation» qui sont le plu» 
immérité des outrages.» (Applaudissement- a 

l'extrSfke gauche et à gauche.) 
c Nous souhaitons, avant tout et co«"uo 

tons ceux qui font de l'unité morale.''* l a 

-France la condition même du rôle ci" , *" 
teur qui lui est assigné, que l'apaise!»"11 »o 
fasse. » (Interruptions et rires à <trelf™{ „. >. 

Waldeck-F.ousseau en ce momeat. (Applavt 
dissements a gauche >. 

M. le prénideui. — j'ai in#*té tous mes col 
lègues a garder le silence. Je vous rappelle s 
l'ordre. (Bruit â gauche). 

N . l e p r é s i d e u t d u c o n s e i l . — I l r.OUS !U 
géra sur nos actes, non sur des pnomeaum--. 
'J'est le mandat le plus large que nous soili 
citons, c'est notre responsabilité la pins Bii 
tière que nous engageons devant vous. 

c Nous vous demandons do faire trêve auï 
discusssions irritantes, qui servent mal les 
intérêts du pays, et de voter a bref délai les 
lois nécessaires au bsn fonctionnement des 
services publics. (Exclamations ironiques it 
droite et au centre sur divers bancs.) 

<r Si nos eZorts ne sont pas stériles, la Ré
publique reprendra bientôt* son œuvre de 
progrés économique et social, et nous croi
rons avoir rempli notre devoir si nous avons 
de nouveau ouvert la voie... » (Interrup
tions — Bruit, i 

('ne voix au centre. — Au collectivisme !> 
Une coi • à pauche. — Cela vaudrait miSUX 

qu'à la réaction '. 
M. le président dn conseil. «... a une poli

tique faite, à l'exclusion de tout ce qui vaa.l 
les unir > i Vifs applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs au centre.— Interrup
tions à droite. — Brui;.;j 

LES INTERPELLATIONS 
M. le pré-sldcn». — .J'avais re«;u quatre In

terpellations : la première, de M. Lin^st Mo
che, sur la politique générale du uouveau, 
cabinet ; la seconde, de M. Paul de «.lassa, 
gnac, sur la politique inlérieuro du GT>.iver~ 
nement ; la troisième, de M. .Mirman, et la 
quatrième do M.-\"ivia:.i, sur la politique 
générale du cabinet. 

En montant au fauteuil, j'ai trouvé une 
leur- d M. Paul de cassagnac m'annouv'ant 
qu'il retire son interpellation. 

M ir président du rouscil. — Le gouver
nement accepte les interpellations el en de
mande la discussion immédiate. 

11 en est ainsi ordonné. 
m. le président. — La parole est à M- SaV 

nest Hoche. 

Discours d 'Ernes t Roche 
I.e nationaliste Ernest Koclie monte a 

la tribune, au milieu d'applaudissements 
ironiques. . . . 

— ,i ; i oromis, dit-il, à M. le président do 
4a ctiamore et je promets a la Cnanicro elle-
même île mesurer les termes de m u inter
pellation au respect que je leur dois. M. la 
président du conseil a dit que H heure des 
aesi onsabilités était arrivée. 

C'est entendu. Il importe que chacun da 
nous assume celle qu'il va prendre devant ia 
p.v.s. N. u- avons enlln un ministère. :ta dé
claration, comme toutes Ls déclarations pro
met beaucoup. Interruptions diverses). Mais 
ce qui parie pins haut et plus clair, eo sont 
les noms, les actes et les antécédents des 
hommes qui composent le nouveau cabinet, 
i Applaudissements à l'extrême gauche. — In-
lerruptioi s. — Bruit.) 

Par ces r.oms, ces actes, ces snléct dents, 
nous sommes, édifiés sur la valeur, tes ten
dances el les intentions du nouveau gouver
nement, «..'est ;. proprement parier, un gou-
vornement de c "liiai.., 

n l'érsisîer. l e défense républicaine ! 
*» I'>ne«t i;«»ern-... «le defl a l'opinion et • 

la conscience au pays, iintcrrapiionsJ Uc 
I . un seul i it possible 

d DIS les circonstances que nous ti avers >n.i 
ceTOi ;ui nous ramènera à VersaUl 
veinenis divers . 

Celui qui, tenant compte des veux es?"-
n é̂s et des oescins impérieux de la derpecra-
t'.e, formulera l'Intention de de 
Constitution républicaine et d'eu il--, avec 
le marchandage des consciences ; c*01 'l'Ji. 
par le choix mémo do ses membres 
rc.il le mieux contre loul ce qui c;- a ' na-ura 
à rappeler, de près ou de loin, aos î 
et n-:s deuils subites. Interruption»-

Il semble, au contraire, qu'on ait tenu â 
rappeler e s sear.del- s ci ces deuils, el a 
f..' s , i c qu'il y a de plu» respectable dans 
la conscience française. 

1 o mil is-tèro «pui est *J1' c*"'s bancs a ete 
*- cmsti'lue pour nue aftVre spéciale a laquelle 

nteré-ts «tu /«'.ys sont complètement 
«it.' f'.v'.els."\X:''p':'aU'frssem,eul3 sûr divers 
bancs-} 

i-1 mus par ede urique préoccupation, 
vous TOUS pro':c'',c- d'aller jusqu'au boni 
cl de briser tous les obstacles. On prétend 
même que sons prétexte de défense républi» 
cainc vous agiriez au besoin contre les re-
présentant' de la cation, en prorogeant la 
Chambre jusqu'au mois «l'octobre. - . 

Vous ooorriez alors, débarrassés du con
trôle «lu seul pouvoir civil existant, établir 
cette du-iature contre laquelle vous préten

dions armer, la dictature militaire. Vous 

M. l e p r é s i d e » ! . Vous InterrJmj'C'. t\ 
chaque phrase, messieurs. Etes-rjffL , ££" 
maîtres de vous mômes ! (Très » lcu ' l r e s 

M. le président dn conseil. -„,à'-a,-Sit\ 
duira promptement, si chacun,;/-,.Z,-. "\ ï. 
se faire soi-même justice, à fô-^n, w loi 
dicter des sentences, s'incline."r,.,,! „\fi ,î,' 

< Pour accomplir l'œuvre ^esnrosau'elïë 
volueetpour arrêter toutes l ^ ^ c o u r s «It? 
comporte,nous avons besoi»..,un™

uÇ0,uF1, ''': 
Parlement et de toute sa ctaUaace- ' - i" 1 " 

™lS U ».uio . r 0 - e i l n'v e»* ?*• u n ' i 0 v o ' " 
qui'aurait le'coura^e de»1'"0 c o * u c îàxl u -

ll«V MOUS ct. ' iuei, »-* « . . . .« . . . .* . i i.»—..,.. , u u a 
aV«i ,«ailleurs pour cela l'homme qu'il vous 
P ,,[ ifKunme de toutes les besognes. (Inter-
,.,V, i'.eus sur divers bancs. — 1res bien l très 
lu,.,, •' à l.'cxtrême gauche). 

V'-iN a gauche. — Et Boulanger ? 
0. m•«"•! Koeiie. — Uoulanger était un 

(ridât, ce n'était pas... (Nouvelles interrup-
iions si j'attaque les autres, ce n'est pas 
pour me couvrir, je no reculerai devant au
cune explication, notamment sur ma con
duite en 1S71. 

Le plan conçu ne manque ni d'habileté ni 
d'audace ; on reconnaît le cerveau qui l'a 
con«,u et la main qui, dans la co'alisse, en 
d'.ripe l'exécution. Le cerveau est celui d» 
"'homme qui, diene neveu «le son oncle, a 
promis 1« t chambardement général »; cha
cun des ministres uotueis a eu des liens avec 
cet homme, quo le suffrage universel a re
jeté. 

Tout cela se décore du lilro et au prétexta 
de défense, de préservation républicaine. 
Mais il faut que cette comédie prenne fin. 
Depuis trente ans, ce pays est gouverné à la 
faveur dune équivoque et d'un mensonge i 
Il est temps d'y porter remède, car le peuple 
en a assez. 

Vous avez dit que la République était es 
danger.Tartuferic, mensonge ! (Réclamation* 
sur divers bancs) 

tn. lo préaident. — 11 est évident que es 
n'est ni au Gouvernement ni à aucun de nos 
collègues que ces expressions s'adressent. , 

M. r . r n e s t R o e n e . — E r r e u r ! si VOUS VOU-
lCZ. Je dis que rien ne menace la Républi* 

A 

rc.il

